
Ce rapport a fait l'objet d'une communication au Conseil muni-
cipal et il sera en ligne avec la réponse de la commune comme 

tous les rapports émis par la CRC sur le site internet de la 
Chambre Régionale des Comptes Provence-Alpes-Côte d'Azur.

LES REPONSES
au rapport de la Chambre 
                     Régionale des Comptes

Nous nous y sommes attelés avec une équipe de direction admi-
nistrative réduite à la seule personne de la Directrice Générale 
des Services. Il a bien fallu deux années entières de travail avec 
la préfecture et les intercommunalités pour traiter ce dossier 
hyper complexe. 

Le manque d’encadrants et la forte instabilité du personnel en 
place dans les services « ressources » (marchés publics, ressources 
humaines) peut expliquer certaines erreurs d’interprétation et 
d’application de la législation. Il a fallu réaliser des travaux et 
équipements importants avec un service de la commande pu-
blique à l’époque inexistant et avec un seul cadre territorial de 
catégorie A. 

L’intégration dans la Communauté d’Agglomération du Grand Avi-
gnon, qui correspond à notre bassin de vie, a changé la donne 
pour Entraigues :
- Cela a formalisé le changement de statut de notre commune 
qui est passé du statut de village à celui d’une petite ville. Il a 
fallu revoir notre organisation administrative de village, dans un 
climat conflictuel, pour la structurer mieux aux besoins d’une 
petite ville.
- Cela a aussi permis, grâce à l’augmentation de la dotation 
de compensation versée par la nouvelle intercommunalité, de 
mettre en œuvre un programme de travaux urgents; de renforcer 
et qualifier progressivement notre administration.

Notre entrée au Grand Avignon nous a permis de mieux faire 
face aux temps nouveaux.

Nous avons, dès 2013, renforcé la gestion de nos services tech-
niques par le recrutement et  l’installation dans ce service d’un 
contrôleur de gestion. Ce fut conflictuel d’imposer la rigueur du 
respect des règles de la commande publique qui sont décrites 
dans ce rapport. La mise en place d’un magasin a permis un meil-
leur suivi des commandes et une bonne utilisation des matériels. 

Ce contrôleur de gestion a rationalisé dans ce service et toute la 
mairie l’utilisation des cartes essences des véhicules. Il a  mis en 
place aux services techniques comme partout ailleurs la badgeuse  
pour gérer le temps de travail, imposé la règle de l’engagement 
préalable…

Nous n’avions pas attendu le contrôle de la CRC pour agir dans la 
voie du changement et de l’amélioration. 

Ce changement indispensable n’a pas été aisé, surtout qu’il ne 
s’appuyait pas sur toutes les structures paritaires indispensables 
pour un partage avec les agents de ces évolutions.

Nous avons ensuite restructuré le service enfance-jeunesse. Avec 
le soutien d’un conseil spécialisé dans le secteur de l’enfance 
nous avons pu re-ouvrir l’espace jeunesse.
  
Il y a eu nécessité de recruter progressivement des cadres territo-
riaux A et B pour mieux professionnaliser les services municipaux.
 
C’est ainsi qu’en janvier 2014 nous avons recruté un Responsable 
Administratif et Financier de catégorie A, contrôleur de gestion 
pour améliorer le suivi et le contrôle financier.

Nous avons ensuite recruté un cadre B et des collaborateurs pour 
restructurer le service Ressources Humaines. Plus récemment, 
un cadre B, technicien territorial est venu renforcer les services 
techniques  pour la gestion de la voirie et des réseaux. 

Durant cette époque et encore aujourd’hui, nous nous sommes 
appuyés sur des prestataires extérieurs, conseils spécialisés dans  
des domaines cruciaux :
- Finances avec le cabinet spécialisé « Finance Active », 
- Ressources Humaines  avec le cabinet OBEA. 

Comme le constate à plusieurs reprises le rapport de la CRC, dès 
2015 de profondes améliorations  se sont fait sentir dans plu-
sieurs domaines, confirmées en 2016 puis en  2017.  

  
Le  rapport de la CRC confirme que nos choix 

engagés bien avant ce contrôle étaient les bons 
et qu’il faut les continuer.

C’est cette époque aujourd’hui passée, qui a été 
étudiée par la Cour Régionale des Comptes et 

qui fait l’objet de ce rapport.

Ce rapport de la CRC concerne une période qui 
est aujourd’hui révolue.

                                                      La Municipalité

.

La chambre Régionale des Compte a réalisé un contrôle de la commune d’Entraigues et établi un rapport d’observations définitives 
sur la gestion de la commune pour les années 2011 à 2015.  
Ce contrôle a porté sur les années qui ont directement suivies la sortie de la Communauté de communes des Sorgues du Comtat pour 
intégrer la Communauté d’agglomération du Grand Avignon. Ce changement d’intercommunalité a été très compliqué et conflictuel 
à l’époque.
Il n’existait aucun exemple de ce qu’il fallait faire pour un tel changement d’intercommunalité : c’était une première en France !
 



RÉSUMÉ DES OBSERVATIONS 
DU RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES 

ET RÉPONSES DE LA COMMUNE 

 LA FIABILITE DES INFORMATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES

La qualité de l’information de l’assemblée délibérante
Le débat d’orientations budgétaires (DOB)

Ce que dit la CRC :
" Le délais entre la date de tenue du DOB et celle du vote du budget par l’assemblée délibérante est respecté ; l’information 
sur les priorités et les évolutions de la situation est donc donnée en temps utiles et permet ainsi aux élus de s’exprimer 
sur la conduite des projets "

" La commune d’Entraigues produit chaque année le document, qui contient des information relatives à l’évolution 
des recettes et dépenses (en fonctionnement et en investissement), au niveau d’endettement et aux bases fiscales 
de la commune. Les informations concernant les projections pluriannuelles et la dette restent néanmoins insuffisantes".

L’absence de projections pluriannuelles

Ce que dit la CRC :
"La chambre a relevé que la collectivité ne présentait pas de stratégie pluriannuelle de financement de ses investissement 
dans les DOB ni au moment du vote du budget".

Réponse de la commune à la Chambre Régionale des Comptes :
"Le manque de lisibilité pour les collectivités sur leur avenir et le flot de lois et de textes qui réduisent leurs moyens 
ne facilitent pas une stratégie pluriannuelle. Nous l’avons engagé cependant dès 2017".

La CRC indique dans son rapport : "la commune n’a pas été en mesure de produire des données consolidées retraçant 
toutes les opérations comptables", "la commune n’assure pas un suivi consolidé de sa comptabilité", "le délai global 
de paiement n’est pas respecté"

La cours des comptes signale très régulièrement que de nombreuses collectivités en France ne tiennent pas de comptabilité 
d’engagement fiable. En 2010, 45,3 % des communes de 3 500 habitants et plus, astreintes à opérer le rattachement 
des charges et des produits à l’exercice, se sont totalement abstenues de le faire

Réponse de la commune : 
"Nous vous confirmons que depuis 2016, la quasi-totalité des achats effectués par la commune font l’objet d’un engagement 
comptable préalable dans le respect de la procédure mise en place par l’instruction M14. Cela est possible par la présence 
depuis 2014 d’un contrôleur de gestion aux services techniques et d’un contrôleur de gestion au niveau de la direction admi-
nistrative. La commune a demandé une amélioration du  logiciel de gestion comptable et financière distribué par Berger-Le-
vrault, fournisseur de très nombreuses collectivités territoriales françaises. Leur logiciel ne permet pas aujourd'hui 
d’effectuer convenablement ce suivi consolidé de sa comptabilité".

La CRC indique dans son rapport :
"Aucune explication n’a ainsi été apportée sur l’évolution du délai global de paiement, celui-ci n’étant pas suivi par la commune"

Réponse de la commune : 
"Selon un sondage aléatoire et non exhaustif, effectué sur de nombreux mandats des années 2015.2016 et 2017, 
le délai de mandatement moyen constaté est de : 2015 : 18,9 jours, 2016 : 16,9 jours et 2017 : 15,8 jours"

Le rapport transmis par le trésorier municipal (percepteur) sur le contrôle des dépense de la commune d’Entraigues précise très clai-
rement que le taux d’erreur est de 1,60% en 2016 contre 2,01% en 2014. Le trésorier indique "que ce résultat est satisfaisant".

Le taux d’exécution du budget primitif
La section de fonctionnement

La CRC indique dans son rapport :
"Au cours de la période examinée, l’exécution du budget de fonctionnement s’est améliorée en dépenses, atteignant un taux 
de 98% en 2015.
La traçabilité des restes à réaliser s’est améliorée à partir de 2015. Elle doit être poursuivie pour garantir l’exacte justifica-
tion des montants inscrits".
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Des erreurs d’imputation comptable
Ce que dit la CRC :
"De fréquentes erreurs d’imputation comptable ont été constatées, notamment de dépenses de fonctionnement qui auraient 
dû être inscrites en investissement".

Réponse de la commune : 
"Les petites communes ont le contrôle de la perception pour justement éviter ces erreurs. Le manque de moyens 
des comptables publics devrait être mieux souligné par la CRC".

Recommandations N°1 : Améliorer la tenue d’une comptabilité s’agissant du respect 
de l’indépendance des exercices, des imputations comptables et du suivi des engagements.

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune s’est engagée « à mettre en œuvre les outils 
et procédures qui permettront d’améliorer la tenue de la comptabilité et le respect des instructions contenues dans la M14 »
Selon l’organisme « Finance Active », partenaire conseil de la commune depuis 2014," le rapport d’analyse rétrospective 
et prospective servant de base au DOB est tout à fait pertinent et répond aux exigences règlementaires". "Depuis 2016, 
nos actions ont porté leurs fruits comme le montrent les résultats du compte administratif 2016. La situation financière 
a continué à s’améliorer en 2017 comme le montre le compte administratif 2017. 
L’analyse de notre conseil rejoint la vôtre, puisque vous précisez à plusieurs reprises, que la qualité des informations présen-
tée s’est fortement améliorée en 2015 puis en 2016. Cela a perduré dans la même voie en 2017".

Un budget de fonctionnement contraint

Ce que dit la CRC : "Les produits demeurent supérieurs aux charges durant la période 2011/2016"

Réponse de la commune : "La CRC confirme par ce tableau que Entraigues n’est pas concernée par « l’effet de ciseau ». 
La baisse des dotations a conduit de nombreuses communes à augmenter les impôts locaux pour éviter « l’effet de ciseaux ». 
Ce n’est pas le cas à Entraigues comme l’indique la CRC" :

 « Les taux d’imposition pratiqués par la commune sont stables depuis 10 ans »

Une fiscalité reversée en hausse
Ce que dit la CRC :
Le changement d’intercommunalité des Sorgues du Comtat vers la COGA au 1er janvier 2009 a permis à la commune 
d’Entraigues de bénéficier du régime d’attribution de compensation versé par la COGA à hauteur de 1,5 million d’euros 
à compter de 2009, puis 1,8 million d’euros depuis 2012, alors que l’attribution de compensation versée jusqu’en 2008 
par la communauté de commune des Sorgues du Comtat atteignait 344 245€. Ainsi, sur la période contrôlée, l’attribution 
de compensation versée par la COGA a été d’un montant supérieur à celui de la dotation globale de fonctionnement 
que la commune a perçue de l’Etat.

Réponse de la commune : 
La CRC confirme l’intérêt pour la commune d’Entraigues d’avoir adhéré à l’agglomération du Grand Avignon. Il est à noter 
que la Cour des Comptes suggère au niveau national de supprimer les Attributions de compensation qui sont des ressources
des communes, remplaçant l’ancienne taxe professionnelle avant l’entrée dans une intercommunalité. La suppression 
des attributions de compensation signifierait la disparition des communes en France !
Le rapport mentionne que « l’exercice 2016 montre une baisse des charges de fonctionnement ». Cette diminution s’est confir-
mée en 2017 bien que les dotations de l’Etat aient encore diminuées. Ce résultat concrétise les efforts de gestion et de rigueur 
engagés par la commune.

Parmi les baisses de charges, la CRC note :
« La baisse de 80 184€ de dépenses alimentaires intervenue entre 2011 et 2016 grâce à l’organisation mise en place 
avec la nouvelle cuisine centrale en juillet 2015 »

Recommandation 
mise en oeuvre !
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Conclusion budget de fonctionnement

Ce que dit la CRC : "Avec des charges de gestions qui augmentent plus rapidement que ses produit de fonctionnement, 
les marges de manœuvre financière de la commune d’Entraigues se sont réduites sur la période étudiée 
(du fait de la renégociation d’un emprunt).
L’année 2016 a été marquée par une baisse des dépenses de fonctionnement plus importante que celle des produits, 
qui témoigne d’un effort de gestion de la commune dans un contexte budgétaire dégradé. Ce tournant devrait être confirmé en 
2017, si l’effort de gestion est maintenu, dans la mesure où les charges d’intérêts de la dette seront beaucoup plus faibles.
Le ratio de rigidité des charges structurelles ayant été quasiment divisé par deux en 2016, la commune dispose de leviers 
d’actions pour assainir sa situation financière".

Les investissements

"La chambre souligne l’intérêt qu’aurait la commune à adopter un plan pluriannuel d’investissement pour mieux anticiper 
et lisser les dépenses d’investissement. 
La chambre constate que cet outil n’a été utilisé qu’à compter de la préparation budgétaire 2015. En réponse aux observa-
tions provisoires de la chambre, la collectivité a précisé qu’elle avait recours aux outils de simulation financière proposés 
par son conseil financier, afin de définir un « volume de dépenses d’équipement réalisables".

Réponse de la commune : "la commune précise à la CRC que le Plan Pluriannuel d’Investissement a été intégré au Rapport 
d’Orientations budgétaires 2018 et a fait l’objet d’une présentation et d’un débat dans le cadre de la préparation budgé-
taire 2018. Le partenaire de la commune « Finance Active » précise : « qu’en l’état de ce qui apparait dans le rapport, 
le PPI est en adéquation avec la situation financière de la ville. En tenant compte de l’ensemble des hypothèses émises dans 
l’analyse prospective, celui-ci serait financé en intégralité sans aucun recours à l’emprunt. La ville utilise ses ressources 
propres ainsi que ses excédents relativement confortables afin de financer l’intégralité des investissement envisagés".

 LA GESTION ET LA STRUCTURE DE LA DETTE

Le rapport indique que : "les charges courantes n’ont progressé en moyenne que de 1.5 %, malgré des charges financières 
liés à un emprunt souscrit auprès de DEXIA Crédit Local de France, qui s’est avéré toxique"

Réponse de la commune :
"Il s’agit là d’une affaire ancienne largement examinée par le Conseil Municipal qui a voté à l’unanimité moins quatre 
abstentions la sortie de cet emprunt structuré en décembre 2015. 
6000 Collectivités locales ont été touchées en France par les emprunts DEXIA : des hôpitaux, des départements, la métropole 
de Lyon qui était présidée par l’actuel ministre de l’intérieur, des Services Départementaux d’Incendie et de Secours... 
L’état a reconnu sa responsabilité en créant un fond de soutien en partie financés par les banques.
Un gros travail de notre direction administrative et du Conseil Municipal a permis de sécuriser tous nos emprunts qui sont 
aujourd’hui tous à taux fixes. Notre capacité de désendettement était  de 7,5 années en 2016 puis de 6,9 années en 2017 
soit moins que Monteux, Avignon, Althen, Morières...
Le partenaire-Conseil de la commune d’Entraigues depuis 2014, FINANCE ACTIVE reconnu nationalement, considère que le 
seuil limite est à 10 années et le seuil critique à 15 années. Le Sénat, dans son rapport 2017 sur les finances locales précise 
que le seuil d’insolvabilité est fixé à 15 ans et que, au-delà de 12 années la collectivité se situe en zone d’alerte… Le célèbre 
expert financier Michel Klopfer, la lettre du cadre, fiscalité.Locale.com, le cabinet Stratorial, développent à peu près la 
même analyse. 
La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de Programmation des Finances Publiques 2018-2022, stipule dans son article 29, 
que le plafond de référence est de 12 années pour les communes. 
C’est cela qui s’applique et qui est la seule référence pour les collectivités locales.
Mis à part l’année 2015, année particulière pour la commune d’Entraigues eu égard au montant des intérêts financiers réglés 
pour l’emprunt structuré renégocié en 2016, le ratio de désendettement a toujours été inférieur à 8 années : 7.5 ans en 2016 
et 6.9 ans en 2017. 

Il est à noter que la dette communale est totalement sécurisée : 100% des emprunts sont à taux fixe et sont classés 1A dans 
la charte de bonne conduite, charte Gissler.
Nous entrons dans une période de turbulences : La commune d’Entraigues n’a plus d’emprunts à taux variables contrairement 
à de nombreuses communes...
Pour toutes les communes, les ratios de désendettement ont montés du fait de la baisse des dotations ! 
La CRC note que la commune d’Entraigues n’a pas utilisé le levier fiscal qui aurait permis d’augmenter les re-
cettes et donc baisser le ratio de désendettement.

Concernant la capacité d’autofinancement brute, le rapport de la CRC mentionne que : " une CAF brute durablement inférieure 
à 15 % des produits de gestion est considérée comme insuffisante... la CAF brute est passée sous ce seuil uniquement en 
2015...l’amélioration du résultat financier en 2016 a permis de revenir à une CAF brute proche de 15 %". 
Le rapport de la CRC indique les niveaux de la CAF brute pour les années 2011 : 19.8 %, 2012 : 16.4 %, 2013 : 17.7 %, 2014 : 15.2%. 
2015 a été pénalisé par la sortie de l’emprunt structuré DEXIA Crédit Local de France.

Réponse de la commune : "A partir de 2016, la CAF Brute est repassée au-dessus de 15 %. Cela est confirmé à la lecture du 
Compte administratif 2017 avec un taux de 20 %, concrétisant, là encore, le redressement de la situation financière de la 
commune d’Entraigues. Ceci est d’ailleurs confirmé par le  conseil « Finance Active »  qui précise : « il est évident, au vu 
du niveau de la Capacité d’Autofinancement, qu’en 2015 la situation était dégradée. Quand on observe le dynamisme des 
épargnes et l’impact  que cela a pu avoir  sur vos indicateurs et ratios financiers depuis 2016, le  niveau de CAF Brute de la 
commune d’Entraigues (supérieure à 1.2 millions) est satisfaisant ".



Recommandation 
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Recommandation 
mise en oeuvre !

Recommandation N°2 : prendre une délibération spécifique à la délégation de pouvoir 
accordée au maire en matière de gestion de la dette, conformément à la circulaire du 25 juin 2010.

Réponse de la commune : Recommandation votée par délibération par le Conseil Municipal le 12 Avril 2018
Dans le domaine des Ressources Humaines, la CRC relève des lacunes dans la gestion de ce service entre 2011 et 2014, 
mais constate également une amélioration à partir de 2015. La période de 2011 à 2014 a en effet connu une forte instabilité 
des effectifs de ce service.

Recommandation N°3 : Fiabiliser l’ensemble des données intégrées dans le logiciel 
de gestion des ressources humaines.

Réponse de la commune : Le logiciel de gestion des ressources humaines a été modernisé. Conjointement, le service 
a été renforcé et ses missions précisées. La  recommandation n°3 a été mise en œuvre.
Depuis 2015 les instances paritaires (Comité Technique et CHSCT) se réunissent  régulièrement. Près de 100 % des points exa-
minés ont reçu un avis favorable à l’unanimité des représentants du personnel et employeur. En 2016, le « Document Unique 
d’Evaluation des Risques Professionnels qui recense  les risques professionnels et les moyens à mettre en œuvre afin d’amélio-
rer les conditions de travail des agents a été réalisé. En  janvier 2017, un assistant de prévention agréé par les organismes de 
prévention, a été recruté par la commune. Il a un rôle de conseil, de médiateur, et d’acteur dans la mise en place des actions 
de prévention et d’amélioration de l’hygiène et des conditions de travail dans l’ensemble des services municipaux.

Recommandation N°4 : Adopter par délibération une convention précisant les modalités 
de mise à disposition du personnel municipal affecté au CCAS.

Réponse de la commune : Ce point a été régularisé lors du Conseil Municipal du 29 mars 2018

Recommandation N°5 : Soumettre à l’assemblée délibérante une délibération 
fixant le ratio des promus/promouvables prévu par l’article 49 de la loi 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Réponse de la commune : Ce point a été réglé par la délibération du conseil municipal n° 4 du 27/11/2017.

Recommandation N°6 : Mettre en conformité l’attribution des avantages en nature avec la 
réglementation en vigueur, notamment le décret du 9 mai 2012 et l’arrêté du 10 décembre 2002.

Réponse de la commune : Constat est fait que la réglementation du décret 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime 
des concessions des logements n’a pas été correctement appliquée ; ceci concerne 4 agents municipaux. Il conviendra de régu-
lariser en mettant en conformité les arrêtés d’attribution de logements avec la réglementation et les délibérations adoptées 
en conseil municipal. Les déclarations d’avantage en nature sur la fiche de paie ont d’ores et déjà été rectifiées. 
Concernant le cumul, irrégulier, en application du décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002, d’un logement de fonction 
et de l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires, la commune demandera le reversement de l’indemnité indue. 
En ce qui concerne l’attribution des véhicules municipaux, ce point a fait l’objet d’une  délibération du Conseil Municipal 
lors de sa séance du 11/10/2017. Les arrêtes correspondants ont bien été pris.

Recommandation N°7 : Clarifier dans une nouvelle délibération le régime indemnitaire 
appliqué par la commune à l’ensemble de ses agents avec la mise en place du RIFSEEP.

Réponse de la commune : Le Conseil municipal dans sa séance du 07/11/2017 a validé la mise en place du RIFSEEP 
réglant de ce fait les anomalies relevées par la Chambre (par exemple la prime de fin d’année)

 

Recommandation 
mise en oeuvre !
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Recommandation mise en oeuvreprochainement !

 LES MARCHÉS PUBLICS

Il est à noter que la commune a eu quelques difficultés à répondre dans les temps à la CRC du fait de l'impossibilité d'ac-
cès aux archives situées dans les locaux incendiés des services techniques.

La CRC demande que la commune formalise les procédures afin de sécuriser la passation et l’exécution des marchés pu-
blics.  

Réponse de la commune : "De 2001 à 2008 toutes les voiries étaient de compétences communautaires dans notre ancienne 
intercommunalité. Le service commande de cette intercommunalité gérait les plus gros dossiers de commande publique.
 A la sortie de notre ancienne intercommunalité, notre service communal de la commande publique était très faible. Ce 
service est en cours de stabilisation. Notre conseil municipal s’est prononcé favorablement pour mutualiser les services de 
commande publique avec le Grand Avignon".

La CRC indique que la commune doit améliorer la définition préalable des besoins avec des « Assistants à Maîtrise d’Ou-
vrages » (AMO) pour s’associer des compétences en programmation d’importants dossiers. 

Réponse de la commune : Nous travaillons très régulièrement avec des « Assistants à Maîtrise d’Ouvrages » :
- nous avons conventionné avec un AMO, ingénieur spécialiste libéral pour nous conseiller sur le dossier complexe 
« la Mayre ».
- nous avons conventionné avec des AMO pour les dossiers Place du béal, pour l’aménagement du boulevard Saint Roch, 
pour le parking de la salle des fêtes, pour  les travaux de la Calade.
- nous avons conventionné avec un AMO pour l’étude de la signalétique de la ville
- nous avons conventionné  avec une équipe d’AMO pour l’étude récemment lancée pour le nouveau quartier 
de « La Tasque »
Si la commune n’a pas trop de choses à se reprocher en matière de définition préalable des besoins, elle partage l’avis 
de la CRC sur le fait qu’il faut renforcer cette démarche et continuer dans cette voie.

En matière de transparence, le Maire a voulu que a Commission Interne de la Commande Publique (CICP) ait la même 
composition que la commission d’appel d’offres (CAO)  afin que l’opposition municipale y soit  représentée. Cela n’est 
pas une obligation et la loi lui  permet de décider seul en dessous des seuils très élevés de la CAO. Toutes les procédures 
de la commande publique supérieures à 25 000 €, voire même en deçà, sont soumises à Entraigues à l’avis préalable de 
la CICP. Les documents l’attestant sont à disposition.
Un règlement intérieur de fonctionnement de la Commission Interne de la Commande Publique qui précise les règles de 
mise en concurrence a été présenté et adopté par le Conseil municipal lors de sa séance du 17 décembre 2014. 

Recommandation N°8 : Formaliser les procédures relatives à la commande 
publique pour sécuriser la passation et l’exécution des marchés publics.

Réponse de la commune : La délibération du 17 décembre 2014, sera précisée dans un guide des procédures 
internes diffusé à l’ensemble des services « acheteurs ». Conformément à la recommandation numéro 8 de la CRC, ce document 
sera proposé prochainement aux membres du Conseil Municipal. 

La CRC dans son rapport a critiqué l'absence de modalités de contrôles internes pour les faibles seuils. 
Elle a critiqué deux marchés sur les 90 marchés passés durant la période étudiée !

Dans le rapport la CRC affirme : "aucun contrôle interne des achats réalisés par les services n’est effectué lorsqu’ils sont 
inférieurs à un montant de 4000 € HT."

Réponse de la commune : Ceci est inexact ! Une procédure interne de contrôle est mise en place depuis plusieurs années 
par la commune. Cette procédure est la suivante :
- Chaque Chef de Service établit un bon de commande en respectant les règles de mise en concurrence,
- Chaque chef de service dispose par arrêté d’une délégation de signature pour les achats et la validation du « service 
fait » limité à 150 € HT
- Au-dessus de ce plafond le bon de  commande est vérifié par le contrôleur de gestion municipal puis est signé par le 
DGS jusqu’à hauteur de sa délégation, au-delà, les bons de commande sont validés par le maire.
- La validation du «  service fait » est certifiée par le Chef de Service sur la facture.
Cette procédure constitue donc le contrôle interne indiquant que la facture d’achat ou de prestation est conforme au bon de commande.

La mise en place dès 2013 d’un contrôleur de gestion aux services techniques a nettement amélioré les choses. Il a par exemple 
rationaliser la gestion des cartes essence pour l'ensemble des services. Les bons d’engagement étaient groupés par chaque service 
avant 2014 et se faisaient sous forme papier. Chaque service équipé de véhicules faisait ses propres engagements. Dès 2013, le 
contrôleur de gestion des services techniques, a eu pour mission de centraliser la gestion du parc automobile de toute la commune. 
En 2014, il a été mis en place des cartes essences pour une gestion détaillée par véhicule et géré par le contrôleur de gestion. 
Cela a permis des économies.
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Recommandation mise en oeuvreprochainement !

La CRC a critiqué le marché de la vidéo-protection
Elle mentionne aussi : "le recours à l’expertise d’un AMO externe aurait pu simplifier la procédure" 

Réponse de la commune : "Nous n’avons pas trouvé d’AMO à cette époque sur ce dossier. C’est un secteur très pointu.
Il faut admettre, que dans ce domaine, les technologies sont très évolutives et qu’un circuit de vidéo protection qui couvre une 
grande partie du territoire communal, doit être réalisé en plusieurs phases qui doivent être compatibles entre elles pour être 
efficaces. Ceci explique le choix de  confier les « extensions » du marché de 2010 à l’entreprise titulaire de celui-ci.
Ces décisions ont été actées, à l’époque, en référence aux dispositions de l’article 35 du décret n°2006-975 du 1er aout 2006 
qui permettait, certes de façon limitée dans le temps, de conclure des marchés négociés complémentaires de fournitures pour 
des extensions d’installations".

La CRC critique « Les deux avenants qui ont suscité une hausse cumulée du montant initial du marché conclu 
en 2001 de 36,4 % ».

Réponse de la commune par son avocat spécialisé en marchés publics : "des marchés ont bien été passés par la suite en marchés 
complémentaires qui ont triplé la valeur du marché. Pour autant, ces modalités de passation sont parfaitement conformes à la 
réglementation.
« La Commune a passé le marché en fourniture, ce que critique votre chambre qui estime qu’il s’agit d’un marché de travaux 
et ce,  sur la base d’un guide méthodologique ministériel.La commune ne peut souscrire à une telle analyse.

Un guide n’est qu’un guide, et l’on voit mal comment de tels marchés puissent être qualifiés de marchés de travaux puisque 
leur objet n’est précisément pas de construire un ouvrage au sens de la loi « MOP ». Ces derniers sont insusceptibles de faire 
courir des responsabilités de constructeur du type responsabilité décennale car les installations de vidéo sont démontables 
et ne constituent donc pas des immeubles par destination. 

En l’espèce, au sens du droit européen, nous sommes dans un marché mixant des fournitures et des services d’installation 
avec des appareils d’enregistrement et de reproduction audio et vidéo, des appareils de transmission vidéo, un service d’ins-
tallation de matériel vidéo.
Seuls les travaux incorporant des mats scellés au sol, seraient qualifiables de marchés publics de travaux.
Manifestement, le poids du prix du matériel est bien majoritaire sur l’installation et remporte donc la qualification du mar-
ché en fournitures.

L’article 35 du code des marchés publics de l’époque précisait que le montant cumulé des marchés complémentaires ne doit 
pas dépasser 50 % du montant principal. 
La question est la suivante : la limitation s’applique t’elle aux marchés de travaux, de services et de fournitures ?

Lorsqu’on regarde la directive 2014/18 du 31 mars 2004, il apparaît nettement que la limitation à 50 % ne s’applique qu’aux 
services ou travaux, et donc pas aux marchés de fournitures.

La commune a donc parfaitement respecté la réglementation en vigueur.

Marché de construction de la cuisine centrale :
- La CRC interroge sur "les raisons qui ont justifiées le choix de travailler en liaison froide" 

Réponse de la commune : "La commune a assumé la fonction d’AMO en interne. Le choix a été fait après avoir pris divers 
contacts auprès de professionnels et d’autres collectivités. Il apparait en effet clairement, et cela est confirmé par le cabinet 
Artefaq, notre conseil actuel qui nous accompagne dans la gestion de cet équipement « que la liaison froide offre de nom-
breux avantages par rapport à la liaison chaude. Elle apporte  de la flexibilité en termes d’organisation et de gestion des ef-
fectifs de convives, Elle évite les ruptures de prestations en cas de problèmes de fabrication ou d’approvisionnement puisque 
la production d’avance est possible (jusqu’à J-3). 
La liaison froide en termes de sécurité alimentaire est beaucoup plus adaptée, notamment en ce qui concerne  le maintien 
au froid des aliments durant le transport vers les satellites de restauration.Le Maintien des aliments chauds à + 63° 
pour garantir la « chaine du froid » est beaucoup plus compliqué surtout durant le transport".

- Concernant la capacité de production de la cuisine, la CRC estime que celle-ci a "été surdimensionnée (capacité : 900 repas/
jour et production actuelle 640 repas)". 

Réponse de la commune : "la construction d’une unité de production de repas se doit  de répondre aux besoins pour une période 
comprise entre 30 et 50 ans. C’est dans cette optique que cet équipement a été dimensionné pour  900 repas par jour. »
Artéfaq indique que  l’équipement actuel offre une marge de progression intéressante. Son dimensionnement  a permis de défi-
nir les circuits de « marche en avant » très respectueux des règles d’hygiène et offrent une parfaite sécurité alimentaire. 
Ils permettent aussi aux agents de travailler dans des conditions favorables. Comme l’a noté la CRC, cet équipement a permis 
des économies de gestion importantes". 

  UTILISATION IRRÉGULIÈRE D'UNE CARTE D'ACHAT ENTRE 2010 ET 2014 :

Concernant l’utilisation irrégulière d’une carte d’achat entre 2010 et 2014, la commune a répondu  à la CRC et l’a informé que le Maire 
a déposé au nom de la commune une plainte auprès de la Gendarmerie de Carpentras. Il est à noter que le percepteur de l'époque a été 
condamné par la juridiction financière de la CRC pour défaut de contrôle et devra rembourser des sommes à la commune. Le jugement 
sur l’utilisation irrégulière de la carte achat aboutira à un remboursement à la commune des sommes détournées.
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Entraigues avance...
Une amélioration du cadre de vie pour tous,
des services pour chacun.

Festijeunes Boulevard Saint-Roch (2018) La Mayre du Village (2018)

Réseau d'assainissement Visites de quartiers Place de la Fromental (2016)

Axe vert (2015) Programmation culturelle Réouverture de la gare (2015)


